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Résumé 
Cette étude examine le rôle des facteurs hydrique et énergétique dans la 

formulation de la politique étrangère de la république démocratique du congo. Elle 
mobilise une analyse documentaire et une lecture géopolitique centrée sur les 
conditions de conversion des ressources naturelles en influence diplomatique. Le 
cadre réaliste permet de distinguer la disponibilité matérielle des ressources de la 
capacité politique et institutionnelle à les mobiliser. 

L’analyse identifie des possibilités de coopération régionale, de négociation et de 
diversification économique, ainsi que des contraintes de coordination, de 
gouvernance, de financement et d’expertise. Elle soutient que la puissance 
diplomatique dépend moins de l’abondance prise isolément que des infrastructures, 
des institutions et de la crédibilité des engagements. L’article propose une 
coordination interinstitutionnelle, une formation spécialisée et une diplomatie 
articulant valorisation des ressources, besoins intérieurs et coopération. Les 
propositions sont issues d’une réflexion documentaire ; elles ne constituent pas une 
mesure empirique de l’influence exercée par la rdc. 
Mots-clés : politique étrangère ; ressources hydriques ; énergie ; diplomatie ; 
géopolitique ; coopération ; rdc. 
Abstract 

This study examines the role of water and energy in shaping the foreign policy of 
the democratic republic of the congo. It combines documentary analysis with a 
geopolitical perspective focused on the conditions under which natural resources can 
become instruments of diplomatic influence. A realist framework distinguishes the 
material availability of resources from the political and institutional capacity to 
mobilize them. 

The analysis identifies opportunities for regional cooperation, negotiation and 
economic diversification, alongside constraints related to coordination, governance, 
financing and expertise. It argues that diplomatic influence depends on 
infrastructure, institutions and credible commitments rather than abundance alone. 
The article proposes interinstitutional coordination, specialized training and a 
diplomatic strategy linking resource development, domestic needs and cooperation. 
Its proposals derive from documentary reflection and do not provide an empirical 
measurement of the drc’s international influence. 
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INTRODUCTION 

La raréfaction de l’eau dans certaines régions, les tensions 
environnementales et la transition vers les énergies bas carbone renforcent la 
dimension stratégique des ressources vitales. L’eau douce et l’énergie 
peuvent être appréhendées comme des instruments de politique étrangère 
lorsqu’elles orientent les intérêts nationaux, les partenariats et les formes de 
coopération. Il convient alors d’examiner les conditions dans lesquelles les 
potentialités congolaises influencent les choix extérieurs du pays.1 

La RDC dispose de ressources hydriques et d’un potentiel hydroélectrique 
importants, notamment sur le site d’Inga. Ces potentialités doivent être 
distinguées des capacités installées et de la production effectivement 
disponible. De même, les ressources de l’ensemble du bassin du Congo ne se 
confondent pas avec celles situées sur le seul territoire national. Dans une 
lecture réaliste des relations internationales, la disponibilité d’une ressource 
n’assure pas sa transformation en puissance : celle-ci suppose des institutions, 
des infrastructures et une stratégie de mobilisation.2 

Le sujet dépasse ainsi l’économie de l’eau et de l’électricité. Il interroge les 
fondements matériels de la diplomatie congolaise et les moyens par lesquels 
le pays pourrait devenir un partenaire dont la contribution est recherchée et 
négociée. Cette orientation exige de mettre en relation les ressources 
disponibles, les capacités de l’État et les objectifs poursuivis.3 

La conversion de ces atouts en influence appelle une attention particulière 
à la gouvernance, à la sécurité et à la cohérence de l’action extérieure. L’étude 
examine les enjeux de cette intégration, les obstacles susceptibles de la limiter 
et les perspectives de renforcement de la diplomatie hydrique et énergétique. 

La réflexion s’organise autour de deux questions : 
Quels sont les enjeux de l’intégration des facteurs hydrique et énergétique 

dans la politique étrangère de la RDC ? 
Quels obstacles limitent cette intégration et quelles orientations 

permettraient de les surmonter ? 
Nous soutenons que l’influence diplomatique dépend de la capacité à 

convertir les ressources en services, en partenariats et en engagements 
crédibles. Cette proposition guide l’examen des enjeux, des contraintes et des 
recommandations. 

 
1 OUAHABI EL HIMMI M., HERRAK T. et SGHIAR M., « Réchauffement climatique et sécurité hydrique : le rôle des 
technologies digitales et énergétiques dans la gestion de l’eau au Maroc », Revue internationale de comptabilité, finance, 
audit, gestion et économie, vol. 6, n° 12, 2025, pp. 706-725. 
2 KASHEMUKUNDA KASONGO-NUMBI, Les eaux et forêts de la RD Congo : un défi géostratégique, Paris, 
L’Harmattan, 2007. 
3 JACQUET P., Développement durable en Afrique : ressources, énergie et gouvernance, Paris, AFD Éditions, 2021, p. 205. 
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DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 
L’étude repose sur une analyse qualitative de la littérature et des 

documents institutionnels cités. Elle organise la lecture autour de quatre 
dimensions : ressources et capacités, coopération régionale, contraintes 
internes et conditions de négociation. Les documents relatifs à la CICOS 
servent de point d’appui institutionnel ; les autres références alimentent la 
discussion géopolitique. Aucune enquête de terrain, mesure causale ou revue 
systématique exhaustive n’est revendiquée. 
CADRE THÉORIQUE ET CONCEPTUEL 
Clarification des concepts 

Le facteur hydrique désigne les ressources en eau disponibles sur un 
territoire, ainsi que les infrastructures et les institutions permettant leur 
mobilisation, leur stockage et leur valorisation. Sa dimension géopolitique 
tient aux relations de contrôle, de négociation et de coopération qu’organisent 
les usages concurrents de l’eau. Les ressources physiques et les capacités 
d’accès doivent donc être analysées ensemble.4 

Le facteur énergétique comprend les ressources naturelles, les capacités 
techniques et les dispositifs institutionnels permettant la production, la 
transformation, le transport et l’usage de l’énergie. Son importance 
diplomatique dépend de la fiabilité des infrastructures, des volumes 
mobilisables et des conditions contractuelles de coopération. 

La politique étrangère désigne l’ensemble des orientations et des décisions 
par lesquelles un État organise ses rapports avec les acteurs extérieurs afin de 
protéger ses intérêts, de soutenir son développement et d’affirmer sa capacité 
d’action. Cette définition permet d’examiner l’eau et l’énergie dans leur 
rapport aux choix de partenariats et aux engagements internationaux.5 
Cadre théorique 

Le réalisme, notamment associé à Hans Morgenthau et Kenneth Waltz, 
met l’accent sur les intérêts des États, la puissance et les contraintes du 
système international. Dans cette perspective, les ressources hydriques et 
énergétiques peuvent renforcer une position de négociation, mais leur effet 
dépend des capacités de mobilisation et des relations de dépendance. 
L’analyse distingue ainsi le potentiel matériel, les moyens institutionnels et la 
capacité d’influence effectivement recherchée.6 
I. ENJEUX HYDRIQUES ET ÉNERGÉTIQUES DE LA POLITIQUE 
ÉTRANGÈRE 

L’eau et l’énergie constituent à la fois des ressources nécessaires au 
développement interne et des supports possibles de coopération. Leur 

 
4 LASSERRE F., Les guerres de l’eau : géopolitique des ressources hydriques, Québec, Presses de l’Université du Québec, 
2022. 
5 CHARILLON F., Politique étrangère : nouveaux regards, Paris, Presses de Sciences Po, 2023. 
6 MORGENTHAU H., 1948 ; WALTZ K., 1979. 
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mobilisation diplomatique suppose d’identifier les partenaires, les usages et 
les engagements susceptibles de produire des bénéfices partagés. 
Les enjeux diplomatiques 

La coopération transfrontalière répond au décalage entre les frontières 
politiques et les interdépendances écologiques. En Afrique centrale, les 
bassins fluviaux et les projets d’interconnexion relient plusieurs territoires. 
Les infrastructures de navigation et d’électricité peuvent soutenir la 
coopération, mais créent également des obligations de coordination, de 
maintenance et de partage des risques. 

Pour la RDC, cette coopération représente une possibilité de renforcer 
l’intégration régionale et de négocier sa contribution à des projets communs. 
L’analyse de Waterbury sur le bassin du Nil fournit un éclairage comparatif 
sur l’action collective, sans constituer une observation directe du bassin du 
Congo.7 

Les enjeux de négociation internationale concernent les conditions d’accès 
aux ressources et les contreparties recherchées. Une offre d’électricité fiable 
peut soutenir des accords régionaux, tandis que les choix d’investissement 
peuvent être articulés à la transformation locale et aux besoins industriels. Ce 
pouvoir de négociation dépend toutefois de la capacité de réalisation des 
projets et des solutions dont disposent les partenaires. Il ne découle donc pas 
automatiquement de la taille des ressources. 
Les enjeux de l’intégration : 

La Commission internationale du bassin Congo-Oubangui-Sangha 
(CICOS) fournit un cadre institutionnel à la coopération hydrique. Son 
mandat associe la promotion de la navigation intérieure et la gestion intégrée 
des ressources en eau. Il vise notamment la planification des usages et le 
partage des bénéfices entre les États. La participation de la RDC peut 
contribuer à la définition de priorités communes, mais sa centralité 
géographique ne lui attribue pas, à elle seule, un pouvoir de décision 
prépondérant.8 

L’eau peut également soutenir l’intégration au sein des organisations 
africaines et sous-régionales. La sécurité hydrique entretient des relations 
avec l’alimentation, l’énergie et l’environnement ; les projets transfrontaliers 
supposent donc la coordination de plusieurs politiques publiques. L’enjeu 
diplomatique est de négocier des règles de gestion, d’information et de 
partage des bénéfices compatibles avec les intérêts des partenaires.9 

La protection des infrastructures et la connaissance des risques extérieurs 
doivent accompagner cette coopération. Les capacités diplomatiques et de 

 
7 WATERBURY J., The Nile Basin: National Determinants of Collective Action, New Haven, Yale University Press, 2002. 
8 CICOS, « Mandat », 4 novembre 2014, https://www.cicos.int/la-cicos/mandat/, consulté le 11 septembre 2026. 
9 TSALIKIAN J.-L., 2021. 
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sécurité peuvent y contribuer dans le respect des engagements 
internationaux et des compétences institutionnelles. 

Sur le plan économique, une meilleure valorisation des ressources 
hydriques et énergétiques pourrait soutenir l’industrialisation, la 
transformation locale des minerais et la création d’emplois. Les exportations 
d’électricité peuvent procurer des recettes, mais leurs effets sur les finances 
publiques et la balance extérieure dépendent des coûts d’investissement, des 
importations d’équipements, de l’endettement et des conditions 
contractuelles. Une augmentation des recettes ne suffit donc pas à garantir la 
stabilité de la monnaie. La diversification recherchée doit également 
préserver l’accès intérieur à l’eau et à l’électricité. 
II. PRINCIPAUX DÉFIS À RELEVER 

Le défi institutionnel tient à l’articulation des compétences des 
administrations chargées de l’énergie, de l’eau, de l’environnement et des 
affaires étrangères, ainsi que de celles des entreprises publiques. Lorsque les 
priorités et les informations demeurent cloisonnées, la formulation d’une 
position extérieure cohérente devient plus difficile. L’enjeu consiste à 
organiser une coordination qui respecte les responsabilités sectorielles tout 
en assurant un arbitrage commun. 

La gouvernance constitue une autre condition de crédibilité. L’Indice de 
perception de la corruption éclaire les perceptions du secteur public ; il ne 
permet pas, à lui seul, d’établir un détournement dans un projet énergétique 
déterminé. La transparence des contrats, la concurrence dans les marchés et 
le contrôle de l’exécution demeurent néanmoins des exigences importantes 
pour sécuriser les partenariats.10 

Les défis techniques et administratifs concernent la disponibilité 
d’expertises en droit, en économie et en ingénierie, ainsi que les moyens de 
préparation des négociations. Des données fiables sur les usages, les capacités 
de production et les flux transfrontaliers permettent de mieux définir les 
engagements possibles. Le besoin de formation ne doit pas être assimilé à une 
absence générale de compétences dans les institutions concernées. 

Le financement des grands projets peut créer une dépendance à l’égard 
des bailleurs et des investisseurs. Il convient de distinguer les prêts 
souverains, les investissements privés, les garanties et les partenariats de 
projet. Les exigences environnementales ou de gouvernance ne rendent pas 
automatiquement un accord déséquilibré ; l’analyse doit porter sur la 
répartition des risques, la soutenabilité des engagements et les bénéfices 
attendus pour le pays.11 

 
10 TRANSPARENCY INTERNATIONAL, Indice de perception de la corruption 2022, 
https://www.transparency.org/en/cpi/2022. 
11 BASS M. et TCHANCHE B., 2020. 
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III. DISCUSSION ET PERSPECTIVES 
Sur le plan de la gouvernance, l’amélioration de la transparence et du 

contrôle peut renforcer la crédibilité des engagements extérieurs. Les 
institutions de contrôle et de lutte contre la corruption doivent exercer leurs 
missions conformément à leurs compétences, avec des garanties contre 
l’instrumentalisation politique. L’accès à une information vérifiable sur les 
contrats et leur exécution permettrait également aux partenaires et aux 
citoyens d’apprécier les résultats. 

Sur le plan institutionnel, un cadre permanent de coordination pourrait 
rapprocher les administrations concernées, les entreprises et les représentants 
de la société civile. Sa valeur dépendrait de règles précises : responsabilités 
de décision, partage des données, arbitrage des priorités et suivi des 
engagements. Il devrait s’appuyer sur les structures existantes afin de ne pas 
ajouter une nouvelle instance à un dispositif déjà fragmenté. 

Sur le plan de la formation, les universités et les centres spécialisés 
pourraient développer des enseignements et des recherches appliquées sur 
l’eau, l’énergie et la négociation internationale. L’accès aux laboratoires, aux 
bibliothèques et aux données de projet renforcerait le lien entre la formation 
et les besoins des administrations. Des partenariats avec les entreprises et les 
institutions publiques permettraient d’étudier des situations concrètes, sous 
réserve de préserver l’indépendance de la recherche.12 

Sur le plan stratégique, la protection du territoire et des infrastructures 
constitue une condition de la continuité des projets. Une coopération avec 
l’Angola et la Tanzanie peut être envisagée pour les corridors et la sécurité 
régionale, mais son intérêt doit être établi selon les objectifs poursuivis. La 
RDC possède déjà une façade sur l’océan Atlantique : une alliance avec 
l’Angola ne saurait être présentée comme une condition de cet accès. La 
coopération avec la Tanzanie peut concerner des débouchés vers l’océan 
Indien, sans conférer à la RDC une souveraineté maritime sur ce littoral.13 

Sur le plan diplomatique, une expertise spécialisée permettrait de négocier 
des accords énergétiques et hydriques complexes. La promotion d’Inga et des 
autres projets doit s’appuyer sur des études techniques, financières, sociales 
et environnementales solides. Le pays pourrait ainsi articuler la coopération 
régionale, les besoins intérieurs et la sécurité des investissements, en évitant 
de promettre des capacités de fourniture avant leur réalisation. 

Le cadre réaliste souligne l’intérêt de réduire les vulnérabilités et de 
renforcer les moyens de négociation. Le cas des ressources partagées montre 
cependant que l’influence peut aussi dépendre de la confiance, de la stabilité 
des règles et de l’intérêt commun à maintenir les échanges. La diplomatie 

 
12 UNESCO, 2023, p. 47. 
13 MUNDU MPONGO S. et al., 2024. 
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proposée doit ainsi apprécier ensemble le gain national recherché et les 
conditions qui rendent l’accord acceptable pour les partenaires. 

Une priorité exclusive à l’exportation pourrait entrer en tension avec 
l’approvisionnement intérieur ; inversement, renoncer à toute coopération 
limiterait les possibilités de financement et d’interconnexion. Les choix 
doivent être évalués à partir de scénarios de demande, des coûts complets et 
des engagements sociaux et environnementaux. L’objectif consiste à 
transformer les ressources en bénéfices négociés dont l’exécution puisse être 
suivie. 
CONCLUSION 

L’étude a examiné les conditions dans lesquelles les ressources hydriques 
et énergétiques peuvent contribuer à la politique étrangère de la RDC. Leur 
importance tient aux besoins qu’elles permettent de satisfaire et aux 
interdépendances qu’elles organisent. La géographie fournit des possibilités 
d’action ; les capacités institutionnelles et techniques déterminent leur portée. 

L’analyse conduit à privilégier la coordination des politiques sectorielles, 
la fiabilité des engagements et la répartition des bénéfices. Une diplomatie 
fondée sur l’eau et l’énergie doit prendre en compte les populations, les coûts 
environnementaux et les besoins productifs nationaux. L’influence 
recherchée devient plus crédible lorsqu’elle repose sur une capacité de 
coopération durable. 

La conversion des ressources en puissance reste donc conditionnelle. Les 
propositions formulées relèvent d’une analyse documentaire et devraient 
être éprouvées par l’étude de projets et d’accords identifiés. Une recherche 
ultérieure pourrait comparer les engagements annoncés, les infrastructures 
réalisées, les volumes échangés et les effets diplomatiques observables. 
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